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Madame la Ministre, 

J'ai l'honneur de vous soumettre le rapport annuel de la 
Société d'assurance-dépôts du Canada pour l'année financière 
terminée l e 31 décembre 1985. 

Veuillez agréer, madame la Ministre, l'expression de ma 
haute considération. 

Canad~ 

R.A. McKinlay 
Président 
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PROFIL DE LA SOCIÉTÉ  

Mandat 

La Société d'assurance-dépôts du Canada a été créée en 
1967 par la Loi sur la Société d'assurance-dépôts du 
Canada. La Société a comme principale fonction de 
fournir, pour le bénéfice des personnes qui ont fait des 
dépôts dans des banques, des sociétés de fiducie ou de 
prêt, une assurance contre la perte totale ou partielle de 
leurs dépôts et ce, jusqu'à concurrence de 60 000 $. 

La Société peut également consentir ou garantir des prêts 
ou des dépôts à ses institutions membres afin de prévenir 
ou d'atténuer les pertes. 

La Société se finance avec les primes que lui versent ses 
institutions membres. Le montant de ces primes est 
fonction du total des dépôts assurés que détient chaque 
institution au 30 avril de chaque année. Le ministre des 
Finances est autorisé, sous réserve de l'approbation du 
gouverneur en conseil, à prêter de son Fonds du revenu 
consolidé un montant maximal de 1,5 milliard de dollars. 

Lorsque les revenus d'investissement de la Société sont 
supérieurs à ses frais d'exploitation, celle-ci est assujettie 
à l'impôt sur le revenu. 

La Société n'a pas de filiale ou de société affiliée. 

Autres lois 

En vertu des dispositions de la Loi sur les sociétés 
d'investissement, la Société peut, en dernier ressort, 
accorder des prêts à court terme aux sociétés de 
financement de ventes contrôlées par des intérêts 
canadiens. De plus, en vertu de la Loi sur les sociétés 
coopératives de crédit, la Société peut consentir des prêts 
à court terme pour fins de liquidités à des sociétés 
coopératives de crédit et à des compagnies constituées en 
vertu d'une loi provinciale qui tiennent ou gèrent un 
fonds de stabilisation ou de liquidités pour les caisses 
populaires et leurs membres. Ces fonctions sont 
entièrement distinctes de celles qu'exerce la Société en 
vertu de la loi qui l'a constituée. La Société n'assure pas 
les titres de créance des sociétés de financement de ventes, 
ni les dépôts ou titres de créance des sociétés coopératives 
de crédit. Les prêts ne peuvent être consentis que pour 
satisfaire à court terme aux besoins de liquidités. Les 
crédits destinés à ces prêts sont empruntés au Fonds du 
revenu consolidé. 

La Société a signé des ententes avec la Credit Union  
Stabilization Corporation (Alberta), la Credit Union  
Deposit Insurance Corporation of British Columbia et la 
Saskatchewan Credit Union Deposit Guarantee  
Corporation dans le but de mettre à leur disposition les 
sommes dont elles pourraient avoir besoin pour combler 
leurs besoins de liquidités à court terme. 

Aucune avance n'a été faite en vertu de l'une et l'autre de 
ces lois. 
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MEMBRES DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION ET 

ADMINISTRATEURS 

Le conseil d'administration de la Société d'assurance-
dépôts du Canada est composé d'un président, nommé 
par le gouverneur en conseil, et de quatre membres qui 
sont respectivement le gouverneur de la Banque du 
Canada, le sous-ministre des Finances, le surintendant 
des assurances et l'inspecteur général des banques. 

Membres du conseil d'administration 

R.A. McKinlay Président du conseil 
d'administration 

G.K. Bouey Gouverneur de la 
Banque du Canada 

S.H. Hartt Sous-ministre 
des Finances 

R.M . Hammond Surintendant 
des assurances 

W.A. Kennett Inspecteur général 
des banques 

Administrateurs 

C.C. de Léry Chef de la direction 

J.P. Sabourin Administrateur en chef 
des opérations 

G.I. Ferguson Avocat en chef et 
secrétaire 
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REMARQUES DU PRÉSIDENT DU CONSEIL  

Cette année, la rétrospective du président sera brève 
puisque je n'occupe cette fonction que depuis le 1 er

octobre 1985. D'abord, je désire remercier M. W.A.  
Kennett qui a accepté de remplacer provisoirement 
M. Robert De Coster, en juin 1985, alors que ses 
fonctions d'inspecteur général des banques l'occupaient 
déjà énormément. M. Kennett fait toujours partie du 
conseil d'administration où, d'ailleurs, son expérience et 
ses judicieux conseils continuent d'être fort appréciés. 

Structure et nouveau rôle de la SADC 

Au cours de l'année 1985 et encore en 1986, le rôle de 
l'assurance-dépôts et la réglementation des institutions 
financières ont beaucoup retenu l'attention du public et 
ont fait l'objet de nombreuses enquêtes. En général, il 
apparaît que la SADC devrait maintenir son statut de 
société de la Couronne autonome, continuer de garantir 
les dépôts des petits déposants et continuer d'être 
financée par les institutions membres, au taux prévu dans 
le projet de loi C-86. 

Depuis la création de la Société, son conseil d'adminis-
tration est composé de quatre hauts fonctionnaires du 
gouvernement, nommément, le gouverneur de la Banque 
du Canada, le sous-ministre des Finances, l'inspecteur 
général des banques et le surintendant des assurances. 
Quant au président, il est nommé par le gouverneur en 
conseil. Le projet de loi C-86, Loi modifiant la Loi sur la 
Société d'assurance-dépôts du Canada, qui a été présenté 
à la Chambre prévoit notamment la nomination de 
quatre autres membres du conseil d'administration de la 
SADC, ceux-là probablement issus du secteur privé. La 
venue de ces nouveaux membres ajoutera un supplément 
d'idées et d'expériences et aidera sûrement la Société à 
bien remplir son mandat. 

Par suite des faillites d'institutions membres survenues 
ces dernières années, la Société a été appelée et 
continuera d'être appelée à exercer une surveillance et un 
suivi des activités de divers agents, liquidateurs et syndics 
qui s'occupent des seize faillites dans lesquelles la SADC 
est l'un des principaux créanciers. La valeur comptable 
des éléments d'actif administrés s'élève à presque 5 
milliards de dollars. 

L'expérience jusqu'ici acquise facilitera certainement le 
travail du personnel de la SADC qui, avec les principaux 

organismes de réglementation, sera plus en mesure de 
prévoir et d'éviter les problèmes. 

Reconnaissant l'importance de cette nouvelle responsa-
bilité, les administrateurs de la Société, sous la gouverne 
du chef de la direction, M. Charles de Léry, et de 
l'administrateur en chef des opérations, M. J.P. Sabourin, 
procèdent à une réorganisation des effectifs et engagent 
de nouveaux employés ayant la formation et l'expérience 
requises. La Société s'est donné comme objectif de 
terminer cette réorganisation bien avant la fin de l'année 
1986. Sans personnel qualifié, la SADC ne peut remplir 
son mandat de façon appropriée. 

Vers la fin de 1985, M. G.I. Ferguson est entré au service 
de la Société à titre d'avocat en chef et de secrétaire de la 
Société. Sa vaste expérience en droit corporatif et dans la 
gestion des faillites, acquise alors qu'il travaillait à titre 
d'associé dans une grande firme d'avocats de Toronto, 
sera certes utile pour la SADC. 

L'un des principaux objectifs des prochaines années 
consistera à rétablir la situation financière de la SADC en 
éliminant le déficit et en accumulant, par la suite, un bon 
fonds. La hausse des primes prévue dans le projet de loi 
C-86 est l'élément moteur qui permettra à la Société 
d'atteindre cet objectif. L'autre élément sera la réalisation 
des éléments d'actif des institutions membres qui ont fait 
faillite et la distribution subséquentes des recettes. La 
SADC veille donc à ce que ces cas d'insolvabilité soient 
administrés de façon juste et efficace. La grande majorité 
des éléments qui restent à liquider sont ceux de la Banque 
commerciale du Canada et de la Norbanque. 

Des procédures formelles touchant la liquidation des 
deux banques insolvables ont été soumises à l'approbation 
de la Banque du Canada et de la SADC. Au cours de 
l'année 1986, ces procédures seront améliorées et 
simplifiées. 

Ces observations ne seraient pas complètes si nous ne 
reconnaissions pas le rôle clé joué par les agents, les 
liquidateurs et les syndics et leurs conseillers juridiques. 
Le Canada dispose de l'une des meilleures procédures de 
règlement de faillite au monde grâce à la collaboration de 
son personnel très dévoué. Sans ces personnes, il serait 
très difficile de bien administrer les faillites importantes 
qui surviennent. 
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La SADC: inspecteur de la liquidation de la 
Banque commerciale du Canada 

Le juge A.H.J. Wachowich, de la Cour du banc de la 
reine de l'Alberta, a désigné la SADC pour agir à titre 
d'inspecteur dans la liquidation de la Banque commerciale 
du Canada. La Cour a également chargé le bureau de 
l'inspecteur, aux termes de la Loi sur les liquidations, de 
superviser le processus de liquidation en s'assurant « que 
la liquidation de la banque se fait de manière équitable ». 
En vertu de l'ordonnance, toute transaction où il y a 
possibilité de conflit d'intérêts doit être soumise à 
l'approbation de la Cour. Le juge a déclaré: «Cette façon 
de procéder vise à réserver, dans la plus grande mesure du 
possible, la valeur des éléments d'actif à ceux qui y ont 
droit ». 

À titre de représentant de la Cour, la SADC veillera à 
remplir avec soin et diligence le mandat qui lui a été 
confié. 

Collaboration fédérale-provinciale 

Dans les divers rapports traitant de la réglementation des 
institutions financières et de l'assurance-dépôts, il est 
proposé d'établir une forme de structure de coordination, 
reconnaissant ainsi le caractère confus ou le chevauche-
ment des services financiers offerts par divers types 
d'institutions financières dont les fonctions avaient, 
jusqu'à maintenant, été plus compartimentées. Cette 
tendance vers un plus grand chevauchement risque de se 
poursuivre, ce qui justifie la nécessité d'assurer une 
coordination étroite entre les organismes de réglemen-
tation et l'assureur. 

Puisque la SADC se finance avec les primes versées par 
les institutions membres, il importe que les rapports avec 
les instances provinciales soient étroits et harmonieux. 
Sur les 177 membres que compte la SADC, 43 sont des 
institutions constituées en vertu d'une loi provinciale. 
Même s'il ne serait pas pratique d'avoir un conseil 
d'administration composé de représentants de toutes les 
juridictions provinciales, la SADC cherche toutefois à 
améliorer et même jusqu'à un certain point, à formaliser 
ce processus de communication avec les instances 
provinciales. La conférence fédérale-provinciale organisée 
en mars 1986 sous les auspices du ministère de la 
Consommation et des corporations de la Colombie-
Britannique et co-présidée par l'honorable Barbara  
McDougall, ministre d'État pour les finances, et 

l'honorable E.N. Veitch, ministre des consommations et 
des corporations de la Colombie-Britannique, constitue 
un pas en avant vers l'établissement d'un meilleur niveau 
de coopération et de communication entre les deux 
paliers de gouvernement. Au cours de l'année 1986, la 
SADC favorisera donc une plus grande collaboration 
fédérale-provinciale en matière d'assurance-dépôts et de 
questions connexes. 

Remboursements effectués en vertu de la Loi 
sur l'indemnité aux déposants de 
certaines institutions financières 

Le projet de loi C-79 a reçu la sanction royale le 20 
décembre 1985. Comme le veut son rôle de représentant 
du gouvernement, la Société a immédiatement entrepris 
le processus complexe du remboursement des dépôts non 
assurés confiés à la Banque commerciale du Canada et à 
la Norbanque, lequel processus s'est très bien déroulé et 
prendra fin le 1 er avril 1986. 

L'exemple américain 

Lorsque des problèmes surviennent au Canada, il arrive 
souvent que l'on se tourne vers ce qui se produit aux
États-Unis dans des secteurs semblables. Les deux 
faillites de banques que le Canada a connues en 1985 sont 
les deux seules à être survenues au cours des soixante 
dernières années et elles ne représentent qu'environ 1 
pourcent du total des éléments d'actif des banques au 
Canada. Au cours de la même période, il y a eu environ
120 faillites de banques aux États-Unis, ce qui permet de 
conclure que le système bancaire canadien est assez bon. 

Conclusion 

Le président souhaite transmettre au conseil d'adminis-
tration, au comité consultatif sur les biens immobiliers, 
aux liquidateurs professionnels, aux conseillers juridiques, 
à la direction et au personnel de la SADC, sa profonde 
reconnaissance pour l'appui qu'ils lui ont apporté au 
cours des premiers mois de son mandat. Les faillites 
survenues au cours de l'année qui vient de s'écouler ont 
exigé beaucoup d'efforts de la part de toutes ces 
personnes et c'est en grande partie grâce à elles que la 
Société a pu s'acquitter de ses responsabilités de façon 
appropriée. 

Le 3 mars 1986 

rèt--i4.14v" 
7 



EXAMEN DES OPÉRATIONS DE L'ANNÉE 1985 PAR LE CHEF DE LA DIRECTION  

Pour la Société d'assurance-dépôts du Canada, 1985 a été 
une autre année mouvementée et difficile. La Société 
n'avait, jusqu'en 1983, connu que quatre cas d'insolvabilité 
où elle a été appelée à s'acquitter de ses obligations 
d'assureur. Les pertes qui en ont résulté ont été minimes, 
sauf pour la District Trust Company qui, en 1982, a été 
assujettie à un accord de représentation et d'exploitation. 
La Société perdra dans ce cas environ 16 millions de 
dollars. 

Cependant, les choses ont beaucoup changé depuis 1983. 
Outre les huit institutions membres dont les activités 
commerciales ont été interrompues tel que mentionné 
dans nos rapports annuels des années respectives (Crown  
Trust, Greymac Trust, Greymac M ortgage Corporation,  
Seaway Trust, Corporation d'hypothèque Seaway, Société 
de fiducie Fidélité, Amic Mortgage Investment Corpo-
ration en 1983 et Société d'hypothèques Northguard en 
1984), sept autres institutions membres ont quitté le droit 
chemin en 1985. 

En effet, la compagnie Pioneer Trust, la Compagnie de 
fiducie Western Capital, la London Loan Limited et la 
compagnie de fiducie Continental ont connu de graves 
problèmes financiers et les tribunaux compétents ont 
nommé des liquidateurs pour ces compagnies. 

En mars 1985, les administrateurs de la Société ont, 
comme en ont fait largement état les médias, participé 
avec les gouvernements fédéral et albertain à une 
tentative de sauvetage de la Banque commerciale du 
Canada. Le conseil d'administration a autorisé la Société 
à contribuer 75 millions de dollars à ce projet dans le but 
de réduire ses risques et d'éviter la perte qu'elle était 
susceptible de subir advenant la faillite de la BCC. Cette 
tentative n'a malheureusement pas donné les résultats 
escomptés. 

Les administrateurs de la Société ont donc dû réévaluer la 
situation après que le ministre des Finances eut nommé 
des curateurs pour la Banque commerciale du Canada et 
la Norbanque. Le système financier du Canada traversait 
alors sa plus grave crise depuis bon nombre d'années. Les 
administrateurs de la Société ont donc jugé opportun de 
demander aux tribunaux compétents, soit de l'Alberta et 
du Manitoba (où ont été constituées les deux banques), 
de liquider les deux banques et entrepris les démarches en 
ce sens. 

Une septième institution membre, la Compagnie de 
placements hypothécaires CCB, a également connu en 
1985 de graves problèmes financiers et de liquidités et des 
procédures distinctes ont été entamées auprès de la Cour 
de l'Alberta. Au début de l'année 1986, une entente a été 
conclue en collaboration avec les actionnaires, laquelle 
prévoit la liquidation graduelle des affaires de la 
compagnie. Après examen attentif de la situation, il est 
apparu que cette approche était plus avantageuse pour 
toutes les parties et certainement moins coûteuse que les 
procédures judiciaires habituelles. 

La Société s'est acquittée de ses responsabilités d'assureur 
en remboursant les dépôts jusqu'à concurrence de la 
limite autorisée de 60 000 $ et a acquis les droits sur les 
éléments d'actif de ces institutions. 

La charge de travail a été énorme. La Société a remboursé 
environ 906 millions de dollars de dépôts assurés et a émis 
à cette fin près de 70 000 chèques. Des mesures ont aussi 
été prises pour transférer à d'autres institutions membres 
les quelque 27 000 régimes enregistrés d'épargne-retraite 
et régimes enregistrés d'épargne-logement dans le cas des 
résidents du Québec. La valeur de ces régimes totalisait 
environ 156 millions de dollars. Ainsi, ces régimes ne sont 
pas considérés dé-enregistrés aux fins de la Loi de l'impôt 
sur le revenu, ce qui, autrement, n'aurait pas été 
avantageux pour leurs détenteurs. 

La Société a également été mandatée par le Gouvernement 
du Canada d'effectuer les remboursements autorisés en 
vertu de la Loi sur l'indemnité aux déposants de certaines 
institutions financières (projet de loi C-79). Le processus 
de remboursement de ces dépôts est complexe, car il faut 
tenir compte de facteurs comme les compensations, 
garanties, participations et nantissements. Une attention 
très spéciale doit être portée afin de s'assurer que seuls 
sont remboursés les montants nets qui sont conformes 
aux critères établis par la Loi. 

Réalisation 

Au cours de l'année 1985, un montant excédant 425 
millions de dollars a été obtenu de la réalisation des 
éléments d'actif des institutions visées par un accord de 
représentation et d'exploitation et 372 millions de dollars
ont été déboursés pour rembourser les dépôts. À la fin de 
l'exercice financier 1985, la Société avait avancé 913 
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millions de dollars aux institutions membres visées par 
un accord de représentation et d'exploitation et enregistré 
des charges spécifiques ou flottantes sur les éléments 
d'actif non réalisés pour garantir ses avances. D'autres 
remboursements d'avances seront effectués au cours de 
l'année 1986 puisque les éléments d'actif qui seront 
réalisés par les mandataires devraient avoir une valeur 
supérieure à la somme des dépôts qui arrivent à échéance 
et qui devront alors être remboursés. 

Quant aux institutions actuellement en liquidation, la 
Société a reçu en 1985 environ 130 millions de dollars 
sous forme de dividendes ou de recettes de la réalisation 
des éléments d'actif administrés par les liquidateurs 
nommés par la Cour. La Société prévoit aussi recevoir en 
1986 des sommes importantes de la réalisation des 
éléments d'actif de ces compagnies. 

Inspection 

Conformément à la Loi sur la Société d'assurance-dépôts 
du Canada, le surintendant des assurances a examiné au 
nom de la SADC les affaires des 66 compagnies de fiducie 
et de prêt constituées en vertu d'une loi fédérale, et 
l'inspecteur général des banques a examiné les affaires 
des 68 banques. Quarante-trois institutions provinciales 
ont aussi été examinées au nom de la SADC par des 
personnes qu'elle avait désignées à cette fin. 

Plan directeur 

Conformément aux dispositions de la Loi sur l'adminis-
tration financière, la Société a soumis à la ministre d'État 
aux finances son plan directeur pour les cinq prochaines 
années ainsi que ses budgets d'exploitation et d'inves-
tissements pour 1986. Ces documents ont été approuvés 
par le gouverneur en conseil en décembre 1985. 

Dispositions financières 

Les transactions financières pour l'année sont présentées 
dans les rapports ci-joints. 

Pour l'exercice financier terminé le 31 décembre 1985, les 
revenus d'intérêt de la Société sur ses investissements et 
de ses opérations administratives se sont élevés à 8,9 
millions de dollars et ses dépenses se sont élevées à 51,5 
millions de dollars (35 millions de dollars imputables aux 
intérêts sur emprunts) laissant une perte nette de 42,6 
millions de dollars. 

La Société a reçu 105 millions de dollars en intérêts 
créditeurs pour les prêts qu'elle a consentis indirectement 
à des institutions membres en vertu d'accords de 
représentation et d'exploitation, et versé 109 millions de 

dollars en intérêts aux mandataires qui ont effectué ces 
avances. Ces institutions étant insolvables, les frais 
d'intérêts ont été ajoutés à leur déficit et, par ricochet, aux 
pertes de la Société. 

Les revenus de primes se sont élevés à 58 millions de 
dollars, une augmentation de 4 millions de dollars ou
environ 7,5% par rapport à l'année précédente. À la fin de 
l'exercice financier, le total des primes perçues par la 
Société depuis sa création s'élevait à 345 millions de 
dollars (287 millions de dollars en 1984). 

La perte brute découlant des opérations d'assurance 
s'élevait à 542 millions de dollars à la fin de l'exercice 
financier de 1984 et le Fonds d'assurance-dépôts affichait 
un déficit de 827 millions de dollars. Ce déficit incluait 
une provision additionnelle de 600 millions de dollars 
pour l'année 1984, laquelle s'ajoutait à la provision pour 
perte de 650 millions de dollars pour l'année précédente. 

Au 31 décembre 1985, la perte brute des opérations 
d'assurance s'élevait à 366 millions de dollars. Si l'on 
ajoute à ce montant le déficit de 827 millions de dollars 
enregistré à la fin de l'exercice financier de 1984 et la perte 
nette de 42 millions de dollars au chapitre des investis-
sements et des opérations administratives, le déficit à la 
fin de l'exercice financier totalise 1 235 millions de 
dollars. En 1985, la Société a remboursé pour 1 062 
millions de dollars de dépôts assurés. Elle a financé ce 
remboursement à même ses propres ressources et un 
emprunt de 935 millions de dollars sur le Fonds du revenu 
consolidé. 

Même si les états financiers de la Société font état d'un 
énorme déficit, la Société reste en mesure d'assumer ses 
obligations d'assureur. En effet, elle peut compter sur 
tout le financement nécessaire, d'une part par les primes 
qu'elle perçoit chaque année de ses institutions membres 
et, d'autre part, par des prêts portant intérêt sur le Fonds 
du revenu consolidé. La Loi autorise la Société à 
emprunter jusqu'à 1,5 milliard de dollars sur le Fonds du 
revenu consolidé (voir note 7 des états financiers). 

Les budgets d'investissements et d'exploitation de 1985 
ont été dressés vers la fin de l'année 1984. Au moment de 
leur préparation, la Société n'avait aucun moyen de 
prévoir les événements auxquels elle a dû faire face en 
1985. Dans les circonstances, une comparaison de la 
performance face au budget n'a pas été faite aux fins du 
présent rapport. 

À la fin de l'exercice financier, le total des dépôts assurés 
s'élevait à 174 milliards de dollars (une augmentation de 
7,5% par rapport à l'année précédente). Les institutions 
membres constituées en vertu d'une loi fédérale détiennent 
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160 milliards de dollars de ces dépôts et les institutions 
membres constituées en vertu d'une loi provinciale 
détiennent le reste. 

Loi 

Le projet de loi modifiant la Loi sur la Société 
d'assurance-dépôts (projet de loi C-86) a été déposé à la 
Chambre des communes. L'une des modifications prévoit 
l'augmentation des primes pour une période d'un an, à 
compter du ler février 1986. Si le projet de loi est accepté, 
les primes seront portées de 1/ 30 de 1% à 1 / 10 de 1% du 
total des dépôts assurés, ce qui représente des revenus 
d'environ 216 millions de dollars pour l'exercice financier 
1986. Si le même taux de prime est maintenu par la suite 
et qu'il ne survient aucune autre faillite importante 
d'institutions financières, la Société pourra éponger son 
déficit et rembourser ses emprunts sur le Fonds du revenu 
consolidé d'ici 1992 ou à peu près. 

Le projet de loi vise également à porter de cinq à neuf le 
nombre de membres du conseil d'administration de la 
Société. Le conseil est actuellement constitué du gou-
verneur de la Banque du Canada, du sous-ministre des 
Finances, de l'inspecteur général des banques, du 
surintendant des assurances et du président. Ce dernier, 
qui est nommé par le gouverneur en conseil, provient 
habituellement du secteur privé. Si le projet de loi est 
adopté, les quatre nouveaux administrateurs seront 
choisis dans le secteur privé, ce qui permettra d'établir un 
équilibre aux niveaux des antécédents et de l'expérience 
professionnelle. 

Comité consultatif 

Le comité consultatif sur les biens immobiliers s'est réuni 
mensuellement au cours de 1985. 

Ce comité est présidé par M. William C. Poole, premier 
vice-président du groupe consultatif immobilier de la 
Banque Toronto-Dominion. Les autres membres du 
comité sont messieurs Joseph Berman, co-fondateur et 
ancien directeur de la Société Cadillac Fairview; David 
C. Howard, président de Citicom Inc. et ex-président de 
Gulf Realty Co., Kenneth Rotenberg, président du 
conseil d'administration de la Société Rostland, et 
Herbert I. Stricker, président de la Heathcliffe Develop-
ments Limited. Un sixième membre, M. John McCool, 
premier vice-président des affaires immobilières à la 
Banque de Montréal, a démissionné en juillet pour des 
raisons professionnelles et personnelles. 

Le comité conseille la SADC sur les questions relatives 
aux propriétés immobilières afin que celle-ci puisse d'une 

part optimiser les recettes de la réalisation des éléments 
d'actif de ses institutions membres devenues insolvables 
et, d'autre part, rationaliser ses stratégies de réalisation et 
de traitement. Le comité passe aussi en revue les 
stratégies de marketing et les programmes conçus par les 
divers agents, syndics et liquidateurs. Pour les propriétés 
de plus grande valeur, il passe en revue les inscriptions 
proposées, conditions de vente, y compris les honoraires 
et commissions exigés par les vendeurs, et prodigue des 
conseils généraux quant aux lignes directrices, marchés, 
commissions de vendeurs, etc. 

Les judicieux conseils de ce petit groupe de spécialistes en 
valeurs immobilières se sont déjà avérés très profitables 
pour la Société et la contribution de chacun de ses 
membres est fort appréciée. En 1986, la Société entend 
demander à ce comité de l'aider et d'aider les liquidateurs 
à élaborer des stratégies de réalisation des éléments 
d'actif des compagnies assujetties à un accord de 
représentation et d'exploitation ou en liquidation dont 
ceux de la Banque Commerciale du Canada et de la 
Norbanque. 

Anciennes propriétés de Cadillac Fairview  

Le rapport articulant une stratégie de vente des propriétés 
susmentionnées préparé conjointement par la Clarkson  
Company Limited, syndic intérimaire et gestionnaire 
desdites propriétées, et M. Bruce Robertson, liquidateur 
provisoire de la Seaway Trust Company, a été soumis à 
l'honorable juge Craig de la Cour suprême de l'Ontario le 
20 juin 1985. 

La Cour suprême de l'Ontario a chargé la firme Clarkson  
Gordon Inc. (auparavant la Clarkson Company) de 
mettre en oeuvre la stratégie décrite dans le rapport. La 
firme Clarkson Gordon Inc. a pris les diverses mesures
requises avant de mettre en vente les propriétés. À la fin 
de janvier 1986, la firme Clarkson Gordon Inc. a lancé à 
l'échelle internationale un programme de commerciali-
sation afin de vendre les 26 complexes immobiliers repré-
sentant 10 931 appartements et maisons de ville. Beaucoup 
de locataires se sont dits intéressés à acheter leur 
appartement sous le régime de la co-propriété. Toutes les 
demandes de renseignements et démarches entreprises 
font l'objet d'un examen minutieux. 

Organigramme et personnel 

Comme il l'a mentionné dans sa rétrospective, M. Robert 
De Coster a démissionné de son poste de président du 
conseil d'administration de la SADC. Sa démission 
entrait en vigueur en mai 1985. La Société reconnaît la 
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contribution de M. De Coster au cours des deux années et 
demie où il a assumé sa présidence. 

M. W.A. Kennett, inspecteur général des banques, a 
assumé l'intérim au poste de président du conseil 
d'administration de la Société. Le 30 septembre 1985, 
l'honorable Barbara McDougall a annoncé la nomination 
de M. Ronald A. McKinlay au poste de président du 
conseil d'administration de la Société. M. McKinlay 
travaillait depuis 1966 pour la Clarkson Company. Au 
moment de sa retraite, en janvier 1985, il occupait le poste 
de président du conseil d'administration de la compagnie. 
Il avait été auparavant conseiller industriel pour la 
Banque de Montréal. 

Le conseiller juridique de la Société, M. FI. B. McDonald,  
a pris sa retraite en décembre 1985. M. McDonald  
travaillait pour la Société depuis 1970 à titre de conseiller 
juridique pour le département des assurances. La Société 
pleure aussi la perte de son secrétaire-trésorier, M. T.J.  
(Ted) Davis décédé en juillet 1985. M. Davis travaillait 
pour la Société depuis sa création, en 1967. 

Considérant les divers problèmes qu'a connus la Société 
et l'immense charge de travail qui s'en est suivie au cours 
des dernières années, la Société a dû embaucher sept 
autres personnes au cours de l'année. Le plan directeur de 
la Société dont il a précédemment été mention prévoit un 
effectif de trente employés, surtout des spécialistes. 
Plusieurs experts-conseils embauchés en 1983 ont été 
remplacés par des employés permanents. 

La force de toute entreprise repose dans ses employés et la 
Société s'estime chanceuse de pouvoir compter sur le 
dévouement, l'appui et la loyauté des siens. Au cours de 
l'année qui vient de s'écouler, les employés de la Société 
ont accepté de travailler des centaines d'heures supplé-
mentaires tant les soirs que les week-ends pour aider la 
Société à bien s'acquitter de ses responsabilités. Nous 
reconnaissons l'aide inestimable qu'ils et elles nous ont 
apportée et les en remercions sincèrement. 

Le 3 mars 1986 
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AUDITOR GENERAL OF CANADA VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL DU CANADA 

RAPPORT DU VÉRIFICATEUR 

L'honorable Michael Wilson, C.P. , député 
Ministre des Finances 

J'ai vérifié le bilan de la Société d'assurance-dépôts du Canada 
au 31 décembre 1985 ainsi que les états des résultats des placements et des 
opérations administratives, du Fonds d'assurance-dépôts et de l'évolution 
de la situation financière pour l'exercice terminé à cette date. Ma 
vérification a é t é effectuée conformément aux normes de vérification 
généralement reconnues, et a comporté par conséquent les sondages e t autres 
procédés que j'ai jugés nécessaires dans les circonstances. 

À mon avis, ces états financiers présentent fidèlement la 
situat i on financière de la Société au 31 décembre 1985 ains i que les 
résultats de son exploitation e t l'évolution de sa situation financiè re 
pour l'exercice terminé à cette date s e lon l e s principes comptable s 
généralement reconnus, appliqués de la même manière qu' au cour s de 
l'exercice précédent, après répercussion rétroactive de la 
modification de la convention comptable décrite à la note 3 afférente 
aux états financiers. 

De plus, à mon avis, l e s opérations de la Soc i é t é dont j'ai 
eu connaissance au cours de ma vé r i fication des états f inanciers ont 
é t é eff ectuées, en t enant compte de tous l eurs aspects importants, 
conformément à la partie XII de la Loi sur l'administration financière 
et ses règlements, à la Loi sur la Société d'assurance-dépôts du 
Canada e t aux règlements admini stratifs de la Société. 

l e Vérificateur général du Canada 

Kenne th M. Dye , F.C.A. 

Ottawa, Canada 
l e 3 mars 1986 



ACTIF 	 PASSIF 

1985 1984 1985 1984  
(corrigé) (corrigé) 

Bons du Trésor et dépôts à terme 64 091 $ 	78 552 $ Dette bancaire 10 532 $ 	21 366 $ 

Primes et autres débiteurs 16 951 12 388 Créditeurs 2 626 4 737 

Intérêts courus sur bons du Trésor 100 541 Montant dû aux institutions 
membres 27 647 

Impôts recouvrables (note 4) 44 025 43 571 Prêts consentis par des 
institutions membres 995 895 953 910 

Prêts hypothécaires 1039 2 224 Emprunts sur le Fonds du 
revenu consolidé (note 7) 956 211 

1992 911 980 013 

Prêts consentis à des institutions Provision générale pour perte 
membres (note 5) 412 	133 491 359 (note 8) 918 836 676 569 

Réclamations reliées à des dépôts assurés (note 6) 1 137 824 200 974 2 	911 747 1 	656 582 

Mobilier, matériel et 
améliorations locatives 206 186 

FONDS D'ASSURANCE-DÉPÔTS 

Déficit à la fin de l'exercice (1 	235 378) (826 787) 

1 676 369 $ 	829 795 $  1 	676 369 $ 	829 795 $ 

SOCIÉTÉ D'ASSURANCE-DÉPÔTS DU CANADA 
Bilan au 31 décembre 1985 

(en milliers de dollars) 

Approuvé par le Conseil d'administration: 

Directeur 

>' 
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SOCIÉTÉ D'ASSURANCE-DÉPÔTS DU CANADA 

État des résultats des placements et des opérations administratives 
pour l'exercice terminé le 31 décembre 1985 

(en milliers de dollars) 

1985 

Revenus d'intérêt 

Dépôts assurés 4 638 $ 
Bons du Trésor 3 835 
Obligations du Canada 
Prêts hypothécaires 146 
Autres 256 

8 875 

Dépenses 

Intérêts versés au Fonds du revenu consolidé 35 101 
Intérêts reliés aux dépôts assurés 9 443 
Dépenses directement reliées au 

remboursement des dépôts assurés 3 028 
Frais d'inspection et autres frais 2 226 
Frais généraux, d'administration et autres 1 008 
Traitements et avantages sociaux 709 

51 515 

Bénéfice (perte) avant impôts (42 640) 

Impôts (recouvrement) (note 4) 
Exigibles 
Reportés 

Bénéfice net (perte) des placements 
et des opérations administratives (42 640) $ 

1984 

(corrigé) 

$ 
11 352 

163 
752 
123 

12 390 

692 

1 629 
1 008 

433 

3 762 

8 628 

(37 316) 
( 1 473) 

(38 789) 

47 41 7 $ 



SOCIÉTÉ D'ASSURANCE-DÉPÔTS DU CANADA 

État du Fonds d'assurance-dépôts 
pour l'exercice terminé le 31 décembre 1985 

(en milliers de dollars) 

Déficit au début de l'exercice 

Opérations d'assurance 

Primes 
Intérêts sur prêts consentis à des 

institutions membres 

Provision pour perte 
Intérêts sur prêts consentis par des 

institutions membres 

Perte découlant des opérations d'assurance 

Déficit avant le bénéfice net (perte) des 
placements et des opérations administratives 

Bénéfice net (perte) des placements et des 
opérations administratives 

Déficit à la fin de l'exercice 

1985 

826 787 $ 

57 876 

104 779 

162 655 

420 000 

108 606 

528 606 

365 951 

1 192 738 

(42 640) 

1 235 378 $ 

1984 

(corrigé) 

332 105 $ 

53 884 

112 451 

166 335 

600 000 

108 434 

708 434 

542 099 

874 204 

47 417 

826 787 $ 
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SOCIÉTÉ D'ASSURANCE-DÉPÔTS DU CANADA 

État de l'évolution de la situation financière 
pour l'exercice terminé le 31 décembre 1985 

(en milliers de dollars) 

Provenance des fonds 
Exploitation 

Bénéfice net (perte) des placements 
et des opérations administratives 

Éléments sans incidence sur les fonds 
Impôts reportés 
Amortissement net des primes et 

des escomptes 
Amortissement 

Emprunts auprès d'institutions membres 
Intérêts sur prêts consentis à des institutions membres 
Emprunts sur le Fonds du revenu consolidé 
Remboursement des prêts consentis à des institutions membres 
Diminution des placements 

- obligations du Canada 
- autres obligations et débentures 

Recouvrement des réclamations reliées 
aux dépôts assurés 

Augmentation des créditeurs 
Augmentation des sommes dues aux institutions membres 
Primes pour l'exercice 
Réalisation de prêts hypothécaires 
Découvert bancaire 
Diminution des intérêts courus 

Utilisation des fonds 
Prêts à des institutions membres 
Intérêts sur prêts consentis par des institutions membres 
Remboursement des emprunts sur le 

Fonds du revenu consolidé 
Augmentation des primes et autres 

débiteurs 
Découvert bancaire 
Diminution des créditeurs 
Achats de mobilier, matériel et 

améliorations locatives 
Paiement de réclamations reliées aux 

depôts assurés 
Diminution des impôts exigibles 
Augmentation des impôts recouvrables 

Diminution des bons du Trésor et des 
dépôts à terme 

Bons du Trésor et dépôts à terme au 
début de l'exercice 

Bons du Trésor et dépôts à terme à la 
fin de l'exercice 

1985 

(42 640) $ 

50 
(42 590) 
41 985 

104 779 
956 211 

100 

120 252 

27 647 
57 876 

1 185 

441 
1 267 886 

98 607 
108 606 

4 563 
10 834 
2 111 

70 

1 057 102 

454 
1 282 347 

14 461 

78 552 

64 091 $ 

1984 
(corrigé) 

47 417 $ 

(1 473) 

(77) 
50 

45 917 
148 644 
112 451 

20 000 
1 006 

407 
4 Oil 

53 884 
7 021 

21 366 
1 502 

416 209 

120 165 
108 434 

30 000 

1 745 

154 

177 867 
1 145 

43 571 
483 081 

66 872 

145 424 

78 552 $ 



SOCIÉTÉ D'ASSURANCE-DÉPÔTS DU CANADA 

Notes afférentes aux états financiers 
du 31 décembre 1985 

Autorisation et rôle 

La Société d'assurance-dépôts du Canada a été 
constituée en 1967 en vertu de la Loi sur la Société 
d'assurance-dépôts du Canada (la Loi). Elle est une
société d'État nommée à la partie 1 de l'annexe C de 
la Loi sur l'administration financière. 

La Société est chargée d'assurer les dépôts faits 
auprès de ses institutions membres (banques, com-
pagnies de fiducie et de prêts constituées en vertu 
d'une loi fédérale ou provinciale) et ce, jusqu'à 
concurrence de 60 000 $ par déposant par institution 
membre. En vertu de l'article 11 de la Loi qui la régit, 
la Société peut acquérir des biens d'une institution 
membre ou même lui accorder des avances afin de 
diminuer ou d'écarter une perte anticipée pour la 
Société. 

Conventions comptables 

Méthodes de préparation des états financiers 
Les présents états financiers ont été préparés 

conformément aux principes comptables générale-
ment reconnus au Canada. 

Ils ne reflètent pas les éléments d'actif et de passif, 
ni les résultats des institutions membres dont les 
opérations sont graduellement réduites et qui, dans 
l'intervalle, sont financées par la Société. 

Les principales pratiques comptables suivies sont 
expliquées ci-après. 

Calcul des primes 
Le montant des primes est calculé au prorata des 

dépôts assurés par les institutions membres au 30 
avril de chaque année. Ces primes sont exigibles au 
31 décembre de la même année et comptabilisées à 
cette même date. 

Provision générale pour perte 
La provision générale pour perte reflète avec la 

plus grande exactitude possible les pertes financières 
que la Société a encouru ou est susceptible d'encourir 
par suite de la liquidation de certaines institutions 
membres. Cette provision tient compte des pertes 
prévues reliées au remboursement de dépôts assurés 
et au financement des activités des institutions 

membres visées par un accord de représentation et 
d'exploitation (note 5). 

De la provision générale pour perte sont déduites 
les pertes établies pour des prêts consentis à des 
institutions membres ou pour des réclamations 
reliées à des dépôts assurés. 

La provision générale pour perte ne tient pas 
compte des déboursés qui devraient être faits 
advenant qu'une ou plusieurs institutions membres 
non encore identifiées éprouvent de graves difficultés 
financières, étant donné que de telles réclamations 
sont impossibles à évaluer. 

Prêts à des institutions membres et réclamations 
reliées aux dépôts assurés 

Les prêts consentis à des institutions membres et 
les réclamations reliées aux dépôts assurés sont 
comptabilisés après déduction des pertes établies 
(note 3). 

Intérêts comptabilisés 
La Société charge des intérêts sur les prêts 

consentis directement ou indirectement aux insti-
tutions membres visées par un accord de représen-
tation et d'exploitation. Elle cesse de charger de 
l'intérêt lorsque l'institution membre est placée en 
liquidation. Elle charge l'intérêt sur les autres prêts 
conformément aux conditions établies. Les intérêts 
courus sont inclus au bilan au poste « Prêts consentis 
à des institutions membres ». 

Modification d'une convention comptable 

Au cours de l'exercice, la Société a modifié sa 
façon de comptabiliser les pertes établies. Aupara-
vant, ces pertes étaient incluses dans la provision 
générale pour perte et, par conséquent, ne réduisaient 
pas la valeur comptable des éléments d'actif visés. La 
Société inscrit maintenant les réclamations finan-
cières après déduction des pertes établies. Ce 
changement est rétroactif. En conséquence, les 
soldes des prêts consentis à des institutions membres 
et la provision générale pour perte au 31 décembre 
1984 ont chacun été réduits de 573 431 000 $. 
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4. Redressement affecté à l'exercice antérieur 

Comme le prévoit une modification de 1985 de la 
Loi de l'impôt sur le revenu (rétroactive à 1983) en 
vertu de laquelle la Société peut déduire de son 
revenu imposable les intérêts courus irrécouvrables 
sur les prêts qu'elle a consentis, les états financiers de 
1984 ont été corrigés. La Société utilisera donc cette 
perte comptable pour recouvrer une partie des 
impôts déjà versés. En conséquence, les impôts 
exigibles pour l'exercice 1984 qui s'élevaient à 
6 709 000 $ ont été corrigés et un montant de 
37 316 000 $ pourra être recouvré. Le solde débiteur 
des impôts reportés est ainsi passé de 928 000 OOf> $ 
à 1 473 000 $. Ces changements ont fait augmenter 
de 44 570 000 $ le bénéfice net des placements et des 
opérations administratives pour l'exercice 1984, le 
portant ainsi de 2 847 000 $ à 47 417 000 $. Ainsi, le 
déficit du Fonds d'assurance-dépôts au 31 décembre 
1984 est passé de 871 357 000 $ à 826 787 000 $. 

5. Prêts à des institutions membres 

Certaines institutions membres qui ont éprouvé 
de graves difficultés financières ont été assujetties au 
contrôle d'un organisme de réglementation. Par la 
suite, conformément à l'article 11 (a) de la Loi sur la 
SADC, la Société a conclu des accords de représen-
tation et d'exploitation avec d'autres institutions 
membres (appelées mandataires) qu'elle a chargées 
de réduire progressivement, sur une période de cinq 
ans, les activités des compagnies devenues insolvables. 
Les éléments de passif et les activités de ces 
compagnies sont financés au moyen de prêts 
consentis directement par la Société ou indirectement, 
par les mandataires agissant au nom de la Société. 

Au 31 décembre 1985, les prêts suivants avaient 
été consentis directement par la Société ou indi-
rectement, par le biais des mandataires: 

Institutions Par la Par les Total Total 
membres société mandataires 1985 1984 

(en milliers de dollars) (corrigé) 
assujetties à un 
accord de 
représentation et 
d'exploitation 

Crown Trust 
Company - $ 235 500 $ 235 500 $ 297 750 $ 

District Trust Company 7 840 7 840 11 026 
Société de fiducie 

Fidélité 42 642 317 489 360 131 296 506 
Grey mac M ortgage 

Corporati on 6 1 238 52 500 113 738 105 302 
Greymac Trust Compa ny 45 020 151 450 196 470 159 972 

148 900 764 779 913 679 870 556 
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Par la Par les Total Total 
société mandataires 1985 1984 
--(en milliers de dollars_)_ (corrigé) 

en liquidation 

Amie Mortgage 
lnvestment Corporation 933 933 2 083 

Banque commercia le 
du Canada 75 000 75 000 

Corporation d'hypothèque 
Seaway 76 234 76 234 54 500 

Seaway Trust Co mpany 97 451 97 451 137 651 

75 933 173 685 249 618 194 234 

224 833 938 464 1 163 297 1 064 790 
Pertes établies 223 900 527 264 75 1 164 573 431 

So ld e 933 $ 411 200 $ 412 133 $ 491 359 $ 

La Société a enregistré une charge flottante sur 
tous les éléments d'actif des institutions membres 
assujetties à un accord de représentation et d'exploi-
tation afin de garantir les prêts consentis. Durant la 
période visée par les accords de représentation et 
d'exploitation, les mandataires doivent acquitter 
tous les éléments de passif venant à échéance et se 
départir des biens de façon à en obtenir un produit 
maximal. L'actif de ces compagnies est surtout 
constitué de prêts hypothécaires et de biens 
immeubles. Le rendement ultime de la réalisation de 
ces éléments d'actif dépend de la conjoncture 
économique, des taux d'intérêt et du marché 
immobilier en général. 

6. Réclamations reliées aux dépôts assurés 

Le détenteur d'un dépôt qui obtient un rembourse-
ment de la Société doit subroger en faveur de la 
Société ses droits et intérêts au regard des éléments 
d'actif de l'institution membre. Les réclamations de 
la Société reliées aux remboursements de dépôts 
assurés sont énumérées ci-après. 

Amie Mortgage ln vestment 
Corporat ion 

Astra Trust Company 

Banque commercia le du Canadà 

Co mpagnie de placements 
hypothécai res CC B 

Compagnie de fiducie Cont inental 

Lond on Loan Limited 

Société d'hypothèques Northguard 

Norbanque 

Compagn ie Pioneer T rust 

Seaway Trust Compa ny 

Compagnie de fiducie 
Western Capital 

1985 1984 
(corrigé) 

(en milliers de dollars) 
22 768 $ 22 768 $ 

339 

277 000 

47 929 

11 3 90 1 

23 854 

27 552 

316 083 

11 6 015 

150 062 

42 321 

339 

27 805 

150 062 

1 137 824 $ 200 974 $ 



7. Emprunts sur le Fonds du revenu consolidé 

La Société peut, avec l'autorisation du gouverneur 
en conseil, emprunter jusqu'à concurrence de 1,5 
milliard de dollars sur le Fonds du revenu consolidé. 

8. Provision générale pour perte 

1985 1984 
(corrigé) 

Solde a u début de l'exercice 676 569 $ 650 000 $ 

Provision pour perte 420 000 600 000 

1 096 569 1 250 000 

Pertes établies reliées aux prêts 
consentis à des institutions membres 177 733 573 431 

Solde à la fin de l'exercice 918 836 $ 676 569 $ 

La Société s'attend à ce que le Ministre des 
finances propose au Parlement de modifier la Loi de 
l'impôt sur le revenu de manière à éliminer les 
anomalies apparentes qui sont à la source de la 
possibilité d'une double imposition d'une institution 
membre en liquidation au regard des dépôts 
remboursés par la Société. La Société, dans les 
circonstances, n'a pas tenu compte des impôts que 
les institutions membres pourraient être appelées à 
payer dans l'établissement des sommes qu'elle est 
susceptible de recouvrer en ce qui a trait aux dépôts 
assurés et, par conséquent, dans sa provision générale 
pour perte. 

9. Passif éventuel 
La Société est défenderesse dans diverses poursuites 

judiciaires découlant de la faillite ou de l'insolvabilité 
de certaines institutions membres. La Société estime 
ne pas être responsable des activités de ces institutions 
et n'a, en conséquence, prévu aucune provision pour 
des réclamations pouvant découler de ces poursuites. 

1 O. Impôt sur le revenu 

La Société doit payer l'impôt fédéral sur ses 
revenus de placement, après déduction de ses frais 

administratifs. Ses revenus provenant des primes 
n'étant pas imposables, la Société ne peut en 
conséquence déduire pour fin d'impôts les rem-
boursements des dépôts qu'elle a effectués. 

La Société a encouru certaines pertes qu'elle peut 
reporter afin de réduire ses revenus imposables des 
prochains exercices. Ces pertes s'élèvent au total à 
102 millions de dollars et expirent comme suit: 

1991 34 millions de dollars 
1992 68 millions 

102 millions de dollars 

11. Déficit du Fonds d'assurance-dépôts 

La Société estime que son taux actuel de primes, 
qui est le maximum actuellement permis par la Loi, 
n'est pas suffisant pour éponger le déficit de son 
Fonds d'assurance-dépôts . Le projet de loi C-86 qui 
a été déposé en Chambre en 1985 et qui a passé en 
deuxième lecture prévoit une augmentation du taux 
de prime de 1 / 30 de 1 % qu'il est actuellement à 1 / 10 
de 1 % du montant des dépôts assurés. 

12. Dépôts assurés 

Au 30 avril 1985 et au 30 avril 1984, la Société 
assurait les dépôts suivants d'après les déclarations 
reçues des institutions membres: 

13. Données comparatives 

Certaines données de l'exercice 1984 ont été 
reclassifiées conformément à la présentat ion adoptée 
pour l'exercice 1985. 

Institutions fédérales 
Institutions provinciales 

1985 1984 
(en milliards de dollars) 

160 $ 
14 

174 $ 

149 $ 
13 

162 $ 
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ÉTAT RÉCAPITULATIF DES DONNÉES FINANCIÈRES ET STATISTIQUES 

Exploitation 

Total des revenus 

Total des dépenses 

Impôt sur le revenu payé (recouvrement) 

Bénéfice net (perte) des placements et 
des opérations administratives 

Actif et passif 

Valeur totale de l'actif 

Valeur totale du passif 

Programme d'assurance 

Fonds d'assurance-dépôts 

Total des dépôts assurés 

Primes 

Institutions membres 

Nombre d'institutions fédérales 

Nombre d'institutions provinciales 

Nombre d'institutions insolvables 

Nombre d'institutions dont les opérations 
sont réduites graduellement 

Effectif 

Nombre d'employés 

20 

1985 1984 1983 1982 1981 

(en millions de dollars, sauf indication contraire) 

9 12 16 26 26 
51 3 3 

(38) 12 12 12 

(42) 47 13 13 

1 676 830 1 157 255 233 

2 912 1 657 1 489 2 7 

( 1 235) (827) (332) 253 226 

174 000 162 000 154 000 11 8 000 109 000 

58 54 51 15 20 

134 140 137 133 91 

43 46 51 53 54 

6 2 

6 

23 16 11 7 6 



INSTITUTIONS MEMBRES  

Banques à charte 

Banco Central du Canada 
Banque ABN du Canada 
Banque Barclays du Canada 
Banque BT du Canada 
Banque Canadienne Impériale de Commerce 
Banque Chase Manhattan du Canada 
Banque Chemical du Canada 
Banque Comerica du Canada 
Banque Commerciale Italienne du Canada 
Banque Continentale du Canada 
Banque Continentale d'Illinois (Canada) 
Banque Dai-Ichi Kangyo (Canada) 
Banque d'Alberta 
Banque d'Amérique du Canada 
Banque de Boston du Canada 
Banque de Change de Corée du Canada 
Banque de Crédit et de Commerce (Canada) 
Banque de la Colombie-Britannique 
Banque de l'Ouest et du Pacifique du Canada 
Banque de Montréal 
Banque de Nouvelle-Écosse 
Banque de Tokyo du Canada 
Banque Dresdner du Canada 
Banque First Interstate du Canada 
Banque Fuji du Canada 
Banque Grindlay du Canada 
Banque Hanil du Canada 
Banque Hapoalim (Canada) 
Banque Hongkong du Canada 
Banque Industrielle du Japon (Canada) 
Banque Internationale de Commerce de Cathay 

(Canada) 
Banque Irving du Canada 
Banque Israël Discount du Canada 
Banque Leumi Le-Israel (Canada) 
Banque Lloyds Internationale du Canada 
Banque Manufacturers Hanover du Canada 
Banque Mellon du Canada 
Banque Midland (Canada) 
Banque Mitsubishi du Canada 
Banque Mitsui du Canada 
Banque Morgan du Canada 
Banque Nationale de Détroit du Canada 
Banque Nationale de Grèce (Canada) 
Banque Nationale de l'Inde (Canada) 

Banque Nationale de Paris (Canada)  
Banque Nationale du Canada  
Banque National Westminster du Canada  
Banque Nazionale del Lavoro du Canada  
Banque Overseas (Canada)  
Banque Paribas du Canada  
Banque République Nationale de New York (Canada)  
Banque Royale du Canada (La)  
Banque Sanwa du Canada  
Banque Security Pacific du Canada  
Banque Standard Chartered du Canada  
Banque Toronto-Dominion (La)  
Banque Union Outre-Mer de Singapour (Canada)  
Banque Wells Fargo du Canada  
Citibanque Canada  
Crédit Commercial de France (Canada)  
Crédit Lyonnais Canada  
Crédit Suisse Canada  
Deutsche Bank (Canada)  
Première Banque Nationale de Chicago (Canada) (La)  
Société de Banque Suisse (Canada)  
Société Générale (Canada)  
Union de Banques Suisses (Canada)  

Banque d'épargne  

Banque d'épargne de la cité et du district de Montréal  

Compagnies de fiducie ou de prêt constituées en vertu  
d'une loi fédérale 

Atlantic Trust Company of Canada 
Compagnie de fiducie Bayshore 
Compagnie de fiducie, Canada Permanent (La) 
Compagnie de fiducie Citizens  
Compagnie de fiducie Household (La) 
Compagnie de fiducie Income  
Compagnie de fiducie Morguard 
Compagnie de fiducie Provinciale 
Compagnie de fiducie Régionale (La) 
Compagnie de placements hypothécaires CCB 
Compangie de placements hypothécaires Fedco 
Compagnie de placements hypothécaires Morguard du 

Canada 
Compagnie de placements hypothécaires Seel  
Compagnie de Prêts Guardcor 
Compagnie de Prêts Standard (La) 
Compagnie d'hypothèques Canada Permanent (La) 
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Compagnie du Trust Central 
Compagnie du Trust Eaton (La) 
Compagnie Guaranty Trust du Canada 
Compagnie Montréal Trust du Canada 
Compagnie Standard Trust (La) 
Compagnie Trust Coronet  
Compagnie Trust Morgan du Canada 
Co-Operative Trust Company of Canada 
Corporation d'épargnes et d'hypothèques Pacific  
Corporation d'hypothèque Morgan 
Corporation d'hypothèque Seaway (La)  
Discovery Trust Company of Canada 
Équitable, Compagnie de fiducie (L')  
Evangeline Savings and Mortgage Company 
Granville, Société d'épargne et d'hypothèques 
Hypothèques Trustco Canada  
League Savings & Mortgage Company 
Nova Scotia Savings & Loan Company 
Nova Scotia Savings and Trust Company  
Overseas Bank (Canada) Mortgage Corporation  
Peoples Trust Company 
Premier Trust Company (The) 
Royal Trust Corporation of Canada  
Security Home Mortgage Investment Corporation  
Settlers, Compagnie d'épargne et d'hypothèques 
Société Canada Trust (La) 
Société de crédit hypothécaire de la Banque d'Amérique 

du Canada Inc.  
Société de fiducie Évangéline 
Société de fiducie Fidélité (La) 
Société de fiducie Internationale 
Société de fiducie Marchande 
Société de fiducie Mutuelle 
Société de fiducie Peace Hills  
Société de fiducie Wellington 
Société d'hypothèque Banque Nationale 
Société d'hypothèque Citibanque Canada 
Société d'hypothèque First City 
Société d'hypothèques de la Banque de la 

Colombie-Britannique 
Société d'hypothèques Centrale et de l'est 
Société d'hypothèques CI BC (La) 
Société d'hypothèques de la Banque Continentale 
Société d'hypothèques de la Banque Nationale de Grèce 

(Canada) 
Société d'hypothèques de la Banque Royale 
Société d'hypothèques M BC 
Société d'hypothèques TD (La) 
Société d'hypothèques Victoria et Grey 
Société hypothécaire Banque de Montréal 
Société hypothécaire BNE 

Société hypothécaire Trustco Royal 
Sterling Trust Corporation 

Compagnies de fiducie ou de prêt constituées en vertu  
d'une loi provinciale  

Cabot Trust Company 
Canborough Corporation (The) 
Columbia Trust Company 
Community Trust Company Ltd.  
Compagnie de fiducie du Groupe (La)  
Compagnie de fiducie Executive  
Compagnie de fiducie Guardian  
Compagnie de fiducie National (La)  
Compagnie Montréal Trust  
Compagnie Trust Royal 
Counsel Trust Company  
Crédit Foncier  
Crown Trust Company 
District Trust Company 
Dominion Trust Company (The) 
Effort Trust Company (The) 
Family Trust Corporation  
Fiducie Prêt et Revenu  
Financial Trust Company 
First City Trust Company 
First Western Trust Company 
Heritage Savings & Trust Company 
Home Savings & Loan Corporation 
Huronia Trust Company 
Inland Trust and Savings Corporation Ltd. 
Landmark Savings and Loan Association 
London Trust & Savings Corporation 
Monarch Trust Company 
Municipal Savings & Loan Corporation (The) 
Municipal Trust Company (The) 
Nipissing Mortgage Corporation 
North West Trust Company 
Pacific & Western Trust Corporation 
Principal Savings and Trust Company 
Saskatchewan Trust Company 
Security Trust Company 
Shoppers Mortgage and Loan Corporation  
Société de fiducie du Crédit Foncier 
Société d'hypothèques de la compagnie Trust Royal 
Trust Général du Canada 
Trust Général Inc. 
Vanguard Trust of Canada Limited 
Yorkshire Trust Company 
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